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                			       2012,     
          UN RASSEMBLEMENT     EST POSSIBLE, 
         UN RASSEMBLEMENT      EST NECESSAIRE...
                            C’EST LE MO      MENT !

édito

Constitution monarchique et inversion «socialiste» 
du calendrier électoral : la présidentialisation 
de la politique est à l’oeuvre, alors que les 

conditions de travail et de vie du plus grand 
nombre se dégradent du fait des dégâts sociaux et 
écologiques qu’engendre la politique de Sarkozy-Fillon. 
  
Ce qui s’affiche depuis le scrutin cantonal est le risque 
de tripolarisation de la vie politique avec un FN qui 
prétend s’opposer aux candidats du CAC 40 et du FMI 
en se donnant éhontément une posture «anti-système». 
 
Dans un tel contexte marqué également par 
la persistance des résistances à travers les 

Allez les Basques !
démocratie

En décembre dernier, la Cour d’Appel de Pau, puis 
la Cour de Cassation, ont validé le mandat d’arrêt 
européen délivré par les autorités espagnoles à 

l’encontre d’Aurore Martin, militante de l’organisation 
indépendantiste basque Batasuna. Depuis cette 
décision Aurore Martin vit cachée afin d’éviter sa remise 
aux autorités espagnoles et les années de prison qui 
pourraient en découler.

La validation de 
ce mandat d’arrêt 
européen a suscité 
de nombreuses réac-
tions de réprobation 
au Pays Basque et 
dans toute la France.

Plusieurs organisa-
tions politiques, 
syndicales et asso-
ciatives portent une 
initiative unitaire 
contre la remise aux 
autorités espagnoles 
d’Aurore Martin, 
pour demander 
l’abrogation des 

législations d’exception en Europe, pour demander 
l’abrogation du mandat d’arrêt européen sous sa forme 
actuelle.

Les Alternatifs participent à la mobilisation.

Une initiative aura lieu au Pays Basque le 18 juin 2011. 
Cette journée, organisée sous le thème “Liberté pour 
Aurore Martin, respect des droits civils et politiques”, aura 
lieu à Biarritz, à La Halle d’Iraty.                                      n 

 
JJB
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mobilisations citoyennes, sociales, 
écologistes, féministes, internationalistes 
et altermondialistes
 
il est vital que le rassemblement 
dans les mobilisations se traduise 
aussi dans les urnes en 2012, pour 
battre la droite et l’extrême-droite et 
proposer une véritable alternative au 
capitalisme et au productivisme
 
Les Alternatifs, fidèles à leur orientation 
unitaire et radicale, réaffirment l’exigence 
du rassemblement de toute la gauche de 
transformation sociale et écologiste autour 
d’un projet, d’une démarche et d’une 
candidature acceptable et décidée par 
toutes et tous.

C’est un processus que nous devons 
construire toutes et tous ensemble : il n’y pas 
une minute à perdre ; et les divers appels de 
ces dernières semaines et de ces derniers 
jours expriment cette aspiration unitaire. 
Les forces de la gauche antilibérale et 
anticapitaliste ne peuvent ignorer cette 
aspiration unitaire qui grandit !
 
Dans le débat qui s’ouvre, les Alternatifs font 
les propositions suivantes :

- le programme politique doit prendre la 
mesure de l’exacerbation de la crise de 
civilisation dans laquelle le monde est 
plongé, et les propositions devront s’inscrire 
clairement dans une perspective alternative 
d’ensemble

- la démarche doit être ouverte, citoyenne et 
altermondialiste : le changement de société 
ne peut être piloté «à l’ancienne» par des 
structures politiques, et le processus doit 
s’appuyer sur la pratique de la démocratie 
active, y compris dans les réseaux militants 

- la candidature commune devra être 
celle des divers engagements citoyens, 
associatifs, syndicaux et politiques

Pour engager le processus du 
rassemblement, les Alternatifs proposent à 
l’ensemble des animatrices et animateurs 
des différents appels unitaires et des 
forces politiques de la gauche de 
transformation sociale et écologiste de 
se rencontrer dans les plus brefs délais, 
à l’échelle nationale et à l’échelle locale 
C’est le moment !                                       n
 

COMMUNIQUE 10 MAI 2011

Mai 1981 : 
actualité

«to
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En 1981, la gauche arrive au pouvoir dans une situation 
de crise du taux de profit sans équivalent depuis la fin de la 
guerre. Bien que se réclamant de la transformation sociale, la 
gauche refusera de poser la question du pouvoir économique 
dans les entreprises, laissera passer une chance historique,  
ouvrira la porte au néolibéralisme.

Une autre société 
aurait été possible...

Le 10 mai 1981, après 23 ans de 
gouvernements de droite dans 
le cadre de la Vème république, 
François Mitterand était élu 
Président de la république avec 
pour programme la rupture avec 
le capitalisme et la transition au 
socialisme. Trente ans plus tard, 
le parti socialiste présente un 
programme se limitant à une timide 
régulation du capitalisme et alors 
que le Front de gauche et le NPA 
s’affichent en tant que forces de 
rupture avec le capitalisme.

Un des thèmes les plus récurrents 
du débat politique de ces dernières 

années est celui de la part des 
salaires dans la valeur ajoutée 
qui a baissé de 10% entre 1982 
et maintenant. En se référant aux  
statistiques brutes de l’INSEE 
concernant les seules sociétés non 
financières, la part des salaires 
dans la valeur ajoutée a connu une 
hausse durant la crise pétrolière de 
1973, hausse qui reprend en 1979 
pour atteindre 74,15% en 1982. 

A partir de ce moment, la part des 
salaires va brutalement chuter pour 
évoluer ensuite entre 64% et 66%, 
c’est-à-dire à des niveaux inférieurs 
à ceux des années 1949-1972.

Part des salaires dans la valeur ajoutée brute – société non 
financières – source INSEE

Ce n’est pas un gouvernement 
conservateur, façon Thatcher-
Reagan qui a produit ce résultat : 
c’est un gouvernement socialiste 
qui proclamait initialement 
sa volonté de rupture avec le 
capitalisme. A partir de 1983, le 
premier ministre Pierre Mauroy 
assumera le tournant de la 
rigueur, fera la promotion de 
l’esprit d’entreprise : les années 
fric pourront commencer. Au-delà 
d’une stérile et vaine condamnation 
pour trahison, comment expliquer 
cette évolution et surtout comment 
s’en prémunir à l’avenir ?

Reprenant cette question du 
partage de la valeur ajoutée, 
le document-programme « Ce 
que nous voulons » du Collectif 

d’initiative national pour un 
rassemblement antilibéral de 
gauche et des candidatures 
communes (qui a inspiré les 
candidats Buffet, Bové et 
Besancenot lors des élections 
présidentielles de 2007) indiquait : 
« Le premier objectif est un 
nouveau partage de la richesse 
nationale visant à reconquérir la 
part des salaires dans la valeur 
ajoutée telle qu’elle était au début 
des années 1980 ». La notion de 
la part des salaires dans la valeur 
ajoutée mérite d’être précisée. S’il  
est possible d’augmenter la part 
des salaires à 74%, ne pourrait-on 
pas alors aller plus loin, la porter 
à 85 ou 90% par exemple ? C’est 
méconnaître la composition de 
la valeur ajoutée. Qu’y a-t-il au 
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delà de la part des salaires ? Des 
impôts, divers transferts, des frais 
ou produits financiers et surtout 
l’usure des équipements que l’on 
appelle ”amortissements” dans 
la comptabilité d’entreprise ou 
”Consommation de Capital Fixe” 
dans la comptabilité nationale. De fait, 
la partie excédent la part des salaires 
n’est pas exclusivement réservée 
aux détenteurs de l’entreprise : 
une part va alimenter le budget 

de l’Etat, une autre va rémunérer les 
créanciers et l’usure des équipements 
doit être considérée comme un coût 
additionnel pour l’entreprise. Il convient 
donc de retraiter les informations que 
nous donne la comptabilité nationale 
pour évaluer les profits réels des 
entreprises : ce sont ces bénéfices qui 
déterminent si globalement celles-ci 
gagnent de l’argent ou en perdent, en 
d’autres termes, si cela vaut la peine de 
poursuivre l’exploitation.
Cette évaluation ne peut se faire qu’à 
partir de 1979, année où l’INSEE 
commence à donner une évaluation 
de l’usure des équipements1 
(Consommation de Capital Fixe) et 
des fonds propres. Ces bénéfices2 
rapportés aux fonds propres nous 
donnent alors les taux de profit suivants 
:

Taux de bénéfices des sociétés rapportés 
aux fonds propres – d’après source INSEE

Sur la période 1980-1984, les bénéfices 
des entreprises sont globalement 
négatifs : cela ne signifie évidemment 
pas que toutes entreprises perdent 
de l’argent mais que les pertes des 
entreprises déficitaires sont plus 
importantes que les bénéfices des 
autres. Ce sont les gouvernements 
socialistes qui rétabliront le taux de 
bénéfice à partir de 1983 et ce, même 

si cette situation était antérieure à leur 
venue au pouvoir en mai 1981. A partir 
de 1988, ce taux évoluera ensuite dans 
un couloir allant de 3% à 4%.

En économie capitaliste, une situation 
dans laquelle les bénéfices globaux 
des entreprises sont négatifs pose 
problème : cela signifie qu’il est périlleux 
d’investir, que d’une façon générale et 
tous secteurs confondus, les risques de 
perdre de l’argent sont plus importants 
que les chances d’en gagner. C’est 
dans cette situation que la gauche 
est arrivée au pouvoir en France, une 
situation de crise du taux de profit. En 
supposant que, conformément aux 
objectifs du programme anti-libéral de 
2007, un gouvernement progressiste 
fasse évoluer la part des salaires dans 
la valeur ajoutée de 10 points, nous 
nous retrouverons alors, quoique que 
pour des raisons très différentes, dans 
une situation qui aura de nombreuses 
similitudes : il serait regrettable de faire 
les mêmes mauvais choix qu’en 1981.
Un des piliers du programme 
économique de Mitterrand était une 
relance keynésienne par les dépenses 
publiques et le pouvoir d’achat. C’est 
ainsi que le SMIC a été relevé de 10%, 
que les salaires des fonctionnaires ont 
été augmentés de 3,5%, que l’horaire 
hebdomadaire de travail est passé de 
40 à 39 heures et qu’une cinquième 
semaine de congés payés a été instituée. 
Parallèlement, un plan d’action industriel 
dans des secteurs clés de l’économie 
était initié afin « de reconquérir le marché 
intérieur et de créer des emplois ». Le 
seul problème était que la France était 
la seule à pratiquer une telle politique et 
que sans protection du marché intérieur, 
cette politique de relance ne pouvait que 
profiter aux entreprises étrangères et 
accroitre le déficit commercial. Comme 
l’ont indiqué, aussi bien Michel Rocard3 
que de nombreux auteurs se situant à 
gauche de la gauche4, il eut mieux valu, 
dans ce contexte, annoncer une forte 
dévaluation du Franc dès le début du 
septennat de façon à donner toutes ses 
chances à ce programme. En réalité, 
les dévaluations auront bien lieu mais 
trop tard et seront plus conçues comme 
des réactions a posteriori à l’égard 
de la dégradation de la balance des 
paiements qu’une action résolue visant 
à assurer la réussite d’une politique. 
C’est ainsi que, loin de disparaître et 
en dépit des politiques d’embauche de 
fonctionnaires, le chômage continuera 
fortement de croître sur cette période 
passant de 6% à 9%.

Pour autant, les effets d’une dévaluation 
sont toujours difficile à mesurer. Celle-ci 
a pour effet de dévaloriser la production 

intérieure. Si l’abaissement des prix 
est une opportunité pour exporter et 
favoriser le marché intérieur, il est aussi 
une difficulté supplémentaire pour les 
entreprises importatrices qui voient les 
prix de leurs intrants augmenter. Dans 
l’immédiat, une telle dévaluation aurait 
aussi accentué la crise du taux de profit 
de nos entreprises...

Dès lors, une sortie du capitalisme 
n’aura-t-elle pas été la meilleure solution 
à cette crise du taux de profit ? La loi 
de nationalisation du 13 février 1982 
a permis de contrôler la totalité du 
secteur bancaire ainsi que de nombreux 
secteurs industriels (CGE, PUK, Rhône-
Poulenc, Saint-Gobain-Thomson). Ce 
contrôle total du secteur bancaire aurait 
permis permis de relancer l’activité 
économique et d’assurer une propriété 
sociale de l’outil productif. Au lieu de 
cela, le système bancaire a été géré 
avec les mêmes critères de rentabilité 
qu’auparavant et la seule mesure de 
changement dans la vie des entreprises 
ont été les lois Auroux promulguées 
d’août à décembre 1982 qui, certes sont 
des progrès5, mais ne donnent aucun 
autre pouvoir aux salariés que celui 
d’être consultés. Pourquoi ne pas avoir 
facilité la prise de pouvoir des travailleurs 
et usagers dans les
entreprises ?

Au-delà des effets de tribune attendus 
et autres déclarations tonitruantes, le 
Congrès de Valence d’octobre 1981 
avait consacré l’idée de changement 
graduel et de compromis avec le 
capital : « Puisque nous avons choisi 
de transformer graduellement ce 
système économique, cela veut dire que 
nous allons chercher une situation de 
compromis qui naturellement sera plus 
favorable aux forces de transformation 
sociale, sera un progrès pour le monde 
du travail »6. Le capitalisme était en 
crise aigüe du taux de profit, le pays 
perdait des emplois tous les jours, il 
aurait fallu agir vite et permettre aux 
salariés et aux usagers de prendre le 
contrôle des entreprises. Les socialistes 
choisiront un compromis dans lequel le 
pouvoir économique des propriétaires 
d’entreprise était reconnu et maintenu, 
ce qui les amènera quelques mois plus 
tard au tournant de la rigueur visant 
à restaurer les profits du capitalisme 
par l’acceptation du chômage de 
masse, ouvrant ainsi un boulevard au 
néolibéralisme dans ce pays.
Si demain, les conditions économiques 
laissaient apparaître, pour de multiples 
raisons, une nouvelle crise du taux 
de profit, gageons que la gauche de 
transformation sociale posera cette fois-
ci la question du pouvoir économique au 
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lieu de s’engager dans un compromis stérile 
dont l’issue ne pourra être que de nouveaux 
reculs sociaux. 			            n

Benoît Borrits

1 A noter cependant que les règles de dépréciation des 
équipements ne sont pas exactement les mêmes dans la
comptabilité d’entreprise et dans la comptabilité 
nationale.
2 L’évaluation des bénéfices se fera comme étant égale 
au revenu disponible brut des sociétés non financières 
duquel on ajoutera les dividendes des entreprises (ceux-
ci n’étant distribués qu’après le constat du bénéfice) et 
on déduira l’usure des équipements.
3 Si la Gauche savait, Michel Rocard, Robert Laffont, 
2005
4 Quand la gauche essayait, Serge Halimi, Arléa, 2000
5 Interdiction de toute discrimination, droit d’expression 
des salariés sur les conditions de travail, dotation 
minimale
de fonctionnement des comités d’entreprise, obligation 
annuelle de négociation sur les salaires, la durée et
l’organisation du travail, création du CHSCT et d’un droit 
de retrait du salarié.
6 Motion unique du Congrès de Valence du Parti 
socialiste, octobre 1981.

PUTSCH D’ALGER : 

Des anciens com-
battants et des 
rapatriés ont 

célébré à Nice, le 23 
avril , le cinquantenaire 
du putsch des 
généraux organisé à 
Alger par l’OAS en 
1961 et mis en échec 
avant que le peuple 
algérien n’obtienne son 
indépendance un an 
plus tard.

Ces nostalgiques de 
la colonisation et du 
fascisme ont même 
eu la prétention d’en 
faire une initiative de 
caractère national.

Les Alternatifs pro-

testent contre cette 
initiative indécente 
visant à réhabiliter la 
colonisation, synonyme 
de violence et de 
pillage, d’apartheid 
et de racisme ; et au 
delà, les valeurs du 
fascisme, puisque les 
putschistes de 1961 
avaient pour projet 
d’étendre leur prise de 
pouvoir à la métropole 
pour mettre fin à la 
république et installer 
un régime fasciste en 
France.

Les Alternatifs ont 
participé à la riposte 
à Nice et dans le 
département  contre 
cette initiative indé-
cente avec  les 
associations, les forces 
citoyennes, syndicales 
et politiques attachées 
à la démocratie, aux 
droits humains et à 
l’émancipation des 
peuples.                      n

Trente quatre organisations ci-
toyennes – associations, syn-
dicats, mouvements sociaux 
(et pas organisations poli-
tiques. Cf. l’encadré) appellent 
à la mobilisation les 21 et 22 
mai prochains face au G8 illé-
gitime.
Ce dernier se réunira à Deau-
ville les 26 et 27 mai. Les huit 
chefs des États les plus puis-
sants partagent la responsa-
bilité d’un sombre héritage : 
trente cinq ans de modèles 
et de politiques dont les im-
passes éclatent au grand jour 
partout dans le monde. Ces 
modèles aggravent les inéga-
lités, entre les pays du Nord et 
ceux du Sud, au sein même 
des pays riches et fragilisent 
de plus en plus l’avenir même 
de la planète.
Les révoltes populaires dans 
le monde arabe et au Proche-
Orient exigent justice sociale 
et démocratie. Au Japon, la 
catastrophe de Fukushima im-
pose de réorganiser les choix 
énergétiques. Et en Europe, 
les citoyens s’opposent mas-
sivement aux plans d’austérité 
qui conduisent au démantè-
lement des services publics 
et des protections sociales, 
comme les peuples des pays 
pauvres exigent que les États 
les plus riches mettent fin au 
pillage de leurs richesses et 
tiennent leurs engagements en 
matière de solidarité internatio-
nale. Sur tous les continents, 
les populations s’organisent 

pour faire respecter leurs 
droits…
Les organisations, réunies 
dans le collectif français 
G8G20 2011, partagent quant 
à elles une conviction : l’accès 
de tous aux droits humains 
fondamentaux et la protection 
de notre planète passent par 
un juste partage des richesses, 
d’autres modes de développe-
ment et une gestion démocra-
tique des biens communs.
Face au G8, elles appellent à 
un week-end de mobilisations 
les 21 et 22 mai au Havre.
Tout au long du week-end, 
la ville sera ouverte à toutes 
celles et ceux qui refusent 
qu’une minorité auto-désignée 
décide au nom des peuples, et 
qui veulent démontrer, à tra-
vers leurs pratiques et leurs 
propositions, que des voies al-
ternatives existent.
Pour la paix et la démocratie, 
la justice sociale et écologique.

Programme de la mobilisation 
des 21 et 22 mai au Havre
Samedi 21 mai
• Manifestation dans les rues 
du Havre (Départ 15h de la 
gare SNCF)
• Meeting international avec 
prises de parole d’un tunisien 
sur les révolutions arabes, d’un 
japonais sur la catastrophe nu-
cléaire de Fukushima, des res-
ponsables d’associations de 
solidarité internationale et de 
syndicats sur les thématiques 

NE LAISSONS PAS FAIRE 
LES NOSTALGIQUES DE 
LA COLONISATION 
ET DU FASCISME !
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g8 CONTRE-G8 EDUCATION-RECHERCHE         A DIJON : CONFIDENTIEL MAIS POSITIFde la paix et de la souveraineté ali-
mentaire.
• Concert ( La Rabia, Burning Heads, 
Reds Lézards, Médine, Grand Fi-
nal, Bad Joke, Fenouil et les Fines 
Herbes, Les Porcs autonomes, We, 
Dominique Comont, Plan B, Cabaret 
escale, Acoosmik)
Dimanche 22 mai
• Forum des alternatives (à l’Univer-
sité du Havre, de 10h à 15h). 
-  Les peuples, pas la finance !
- Femmes : l’égalité des droits reste 
à conquérir
- Entre les peuples, des ponts, pas 
des murs !
- Nourrir les peuples, pas le capital
- Le nucléaire et les choix énergé-
tiques, parlons-en ensemble!*
- Dettes du Sud / Dettes du Nord : 
contre l’austérité !
- Face aux urgences écologiques et 
sociales, quelles transitions ?
Quelle production pour quelle 
consommation ?

* On notera la timidité de l’intitulé des-
tinné à mettre autour de la table des 
organisations aux positions largement 
opposées.

Déclaration       finale  du contre-G8 « éducation-recherche »

Nous, organisations et individu-
e-s qui nous sommes retrouvé-
e-s au contre-sommet à Dijon 

du 5 au 7 mai 2011, réaffirmons 
notre détermination à lutter pour 
une éducation émancipatrice tout au 
long de la vie, et pour une recherche 
indépendante au service de tou-te-s. 

Nous dénonçons la marchandisation 
planifiée de l’éducation, de la 
recherche et de la culture.

Nous sommes fondamentalement 
attaché-e-s :
- à une éducation publique et gratuite, 
ouverte à tou-te-s, à une recherche 
publique au service de tou-te-s,
-à leur indépendance en refusant leur 
pilotage par les pouvoirs politiques, 
économiques, financiers, religieux,
- au développement des savoirs et 
des connaissances fondés sur les 
coopérations et le travail collectif, 
dont le maintien est une condition de 
l’élaboration et de la transmission/
construction des connaissances, 
- à une authentique collégialité des 
décisions, sans hiérarchie, et à la 
représentativité des assemblées,
- au respect et à la solidarité entre les 
domaines de la connaissance et leurs 
acteurs, respect et solidarité garants 

A l’automne 2010, nous avons 
appris que, dans le cadre de 
la présidence française des 

G8-G20 en 2011, se tiendrait à 
Besançon du 28 au 30 avril (pour 
ce qui concerne les étudiants) et 
à Dijon du 5 au 7 mai le G8 des 
Universités, volet éducation du 
G8-G20 qui aura lieu à Cannes en 
novembre 2011.

Le thème du sommet officiel de 
Dijon, ouvert, nous a-t-on dit, au-delà 
des pays du G20 à des pays de tous 
les continents en développement, 
était  : « développement durable et 
société de la connaissance : quelle 
structuration et coopération pour les 
universités du XXIe siècle ? » En fait, 
au-delà des discours rassurants, 
on sait bien que le G8-G20 est 
le moteur de la mondialisation 
néolibérale, qu’il s’agit de planifier 
la marchandisation de l’éducation 
et de la recherche, de s’attaquer 
toujours plus au service public avec 

pour conséquences le diktat d’une 
économie de la connaissance, la 
généralisation d’une pensée unique 
et totalisante, une aggravation des 
inégalités sociales, des conditions 
de travail rabaissées, des droits 
syndicaux bafoués et des libertés 
académiques (recherche et 
enseignement) menacées etc.

Pour mieux contrer ces attaques, 
nous avons décidé de regrouper 
nos forces de réflexion et d’action. 
Un Collectif pour organiser un 
contre-G8 de l’Education et de 
la recherche s’est créé avec 
des organisations syndicales 
(FSU, SneSup,CNT,FERC-
CGT,Sud,FSE.) associatives 
comme ATTAC et politiques (NPA, 
Les Alternatifs.) 

Nos objectifs étaient :
- de mettre en lumière les questions 
sociales en lien avec le thème 
de l’éducation et de la recherche 

Excès d’optimisme 

Les positions « anti-partis po-
litiques » d’une partie des 
courants altermondialistes 

semblaient ces dernières années 
s’atténuer. Elles reprennent en fait 
du poil de la bête. Ces positions 
sont compréhensibles quand 
il s’agit d’ONG qui composent 
avec les instances dirigeantes et 
donc gèrent un pas de deux com-
pliqué entre critique radicale en 
extériorité et dialogue « fructueux 
» dans le cadre « d’expertise ci-
toyenne ». Compréhensibles et 
condamnables. Elles sont moins 
compréhensible de la part d’At-
tac, qui ne peut plus prétendre à 
l’hégémonie de l’approche poli-
tique de l’altermondialisme (ce 
qui justifiait à ses yeux le rejet 
des structures politiques). Attac 
fragilise ainsi ses propres alliés 
dans un espace ou les grosses 
ONG internationales tendent à 
modérer au maximum la critique. 
Par contre cette exclusion des 
mouvements politiques tombe 
particulièrement bien pour le PS. 
Contrairement à la plupart des 
organisations de gauche, ce der-
nier ne pourrait pas faire sienne 
l’ensemble des revendications 

altermondialistes mais, si les or-
ganisations politiques sont pla-
cées d’office en externalité face 
à l’altermondialisme, il redevient 
un des interlocuteurs possible de 
cette mouvance et, vu sa taille, un 
interlocuteur de premier choix.

La « composition » du collectif de 
mobilisation tombe en plein dans 
ce dispositif.

Il a regroupé pendant plusieurs 
mois associations, syndicats et 
partis. Mais à quelques jours de 
l’affichage extérieur de la cam-
pagne, le collectif a été divisé 
en deux parties : les signataires 
de l’appel (associations et syn-
dicats) et les soutiens (les mou-
vements politiques). A la veille 
de la conférence de presse, un 
nouveau changement, pour «per-
mettre d’intégrer le PS » poussait 
les mouvements politiques hors 
du collectif. Ainsi, on trouvait 
maintenant « les organisations 
membres » et les organisations 
politiques « qui soutiennent l’ap-
pel et la démarche ». Dont le 
PS                                              n

MC
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CONTRE-G8 EDUCATION-RECHERCHE         A DIJON : CONFIDENTIEL MAIS POSITIF

Déclaration       finale  du contre-G8 « éducation-recherche »
de la créativité, de la diversité et 
de la richesse intellectuelle de la 
communauté éducative,
- à la non-mise en compétition, et au 
rejet du fantasme de « l’excellence »,
- à une éducation émancipatrice et 
critique, une formation initiale solide 
qui permette à tou-te-s un véritable 
accès à la culture, à l’enseignement 
supérieur, à une formation tout au 
long de la vie,
- à une pédagogie qui permette 
aux élèves et aux étudiant-e-s 
de participer activement à la 
construction de leurs savoirs,
- à la liberté d’enseignement des 
enseignant-e-s et à la liberté 
d’apprentissage des étudiant-e-s,
- à la stabilité de l’emploi, contre 
toute forme de précarité y compris la 
mobilité contrainte,
- à des conditions de travail décentes 
et respectueuses de la dignité des 
personnes,
- à la liberté pour tou-te-s d’étudier 
et de travailler dans le monde, 
dans le respect du principe de libre 
circulation des personnes.

En conséquence, nous sommes 
déterminé-e-s et nous engageons à :
- promouvoir les alternatives socio-
éducatives et toutes les initiatives 

visant à construire une autre société, 
juste et égalitaire,
- -dénoncer les réformes passées 
et à venir qui poursuivent 
la marchandisation de 
l’éducation et de la recherche,
- travailler au développement 
et à la convergence des 
luttes, interprofessionnelles 
et transnationales, par toutes 
formes d’actions et d’auto-
organisations,
- dénoncer toute forme de 
répression des luttes sociales 
et soutenir les personnes, 
collectifs, organisations qui 
en sont la cible à travers le 
monde,
- construire la mobilisation 
contre les sommets 
internationaux, comme les 
G8 et G20, et les politiques 
libérales qui en découlent.

Le collectif d’organisation 
du contre-sommet 
« éducation-recherche » 
Alternatifs 21, AMEB, ATTAC, 
CGT-Ferc, CNT21, CUAE, 
FASE, FSE,  FSU 21, Forum 
social local 21, NPA 21, 
RUSF21, RUSF Franche-
Comté,  SNASUB-FSU 21, 

SNESUP-FSU 21, SUD Éducation 
Franche-Comté, UEC 21,

et de fournir un lieu pour l’échange 
d’expériences pratiques et de 
discussions théoriques
- de faire entendre d’autres discours sur 
l’éducation et la recherche
- de réaffirmer le pouvoir de l’éducation 
pour forger la conscience critique.

Des ateliers-conférences ont été 
montés sur l’accès à l’éducation et à la 
recherche, la précarisation, l’excellence, 
l’autonomie, la professionnalisation, 
la mobilité, la situation des étudiants 
étrangers, les pédagogies alternatives, 
les modalités de luttes, l’éducation et la 
société.

Or, quinze jours avant, nous 
apprenions que le maire PS de Dijon 
François Rebsamen demandait et 
obtenait l’annulation du sommet 
officiel dans sa ville « pour raisons de 
sécurité  ». Bonjour l’autonomie des 
Universités puisqu’officiellement c’était 
la Présidente de l’Université qui était 
organisatrice ! 

Finalement, on apprendra en toute 
dernière heure que le sommet officiel 
se tiendrait aux dates prévues. en 
catimini à la Sorbonne  ! Considérant 
que notre mobilisation allait au-delà de 
l’événement officiel et que ce que nous 
voulions dénoncer, la marchandisation 
de l’éducation, était toujours en marche, 
le Collectif a décidé de maintenir le 
contre-sommet.

A Besançon, le sommet officiel étudiant 
s’est tenu sous haute protection 
policière, une marée d’uniformes bleus 
protégeant une quarantaine d’étudiants 
« officiels » contre 80 manifestants ! 

A Dijon, l’annulation du Sommet, les 
pressions diverses pour nous pousser 
à renoncer, la désinformation ont 
provoqué une démobilisation certaine 
mais la plupart du programme prévu 
a été respecté. Certes l’affluence 
n’était pas au rendez-vous (50 à 60 
participantEs selon les moments) mais 
les débats ont été riches et variés. 

Comme prévu aussi, une déclaration 
finale va paraître et une manifestation 
de rue, à laquelle nous n’avons pas 
renoncé non plus et qui a rassemblé 
près de 200 personnes sous très haute 
surveillance, a clos le contre-G8.

Les Alternatifs 21 ont été présents 
à la préparation, aux débats, à la 
manifestation. Notre ami Gilbert 
Dalgalian a participé au débat sur les 
Services publics de l’Education et de 
la Recherche. Nous avons tenu une 
table de presse avec notamment les 
textes de la Commission Education. 
Les comptes-rendus des différents 
ateliers sont disponibles auprès de la 
Commission.

Au final, ce contre G8 aura été 
un moment fédérateur, certes 
malheureusement un peu confidentiel, 
mais positif, et qui appelle des 
lendemains.       		   	   n

 Jacques THOMAS 

mobilisation 
g8

Rouge&vert325.indd   7 17/05/11   20:46



17/05/2011n°325P.   8

Alors que le modèle énergétique 
devient une question politique 
centrale, que s’impose la 

nécessaire sortie du nucléaire, 
que les énergies fossiles voient 
leur exploitation s’orienter vers des 
extractions moins conventionnelles 
et encore plus destructrices tels 
que les gaz ou huiles de schiste, le 
développement du transport aérien 
grand consommateur d’énergie, 
apparaît comme une aberration.
Le combat précurseur contre le 
projet d’aéroport à Notre Dame des 
Landes, près de Nantes (44), mené 
depuis plus de quarante ans par les 
populations concernées et soutenu 
par de nombreuses associations, 
syndicats, partis, élus, citoyens 
de Nantes et d’ailleurs, illustre 
l’urgente nécessité de mesurer 
toute décision de « développement 
» à l’aune de cette nouvelle donne 
énergétique.
Un projet de nouvel aéroport est 
aujourd’hui en contradiction totale 
avec une politique d’économie 
d’énergie et avec les conclusions 
du Grenelle de l’environnement. 
Alors que les porteurs eux-mêmes 
reconnaissent qu’il est un ‘pari sur 
l’avenir’, nous ne pouvons que 
considérer que c’est un projet du 
siècle passé : dévoreur de terres 
agricoles indispensables pour 
assurer la souveraineté alimentaire, 

destructeur de modes de vie, de 
solidarités, de pratiques culturelles 
et sociales.
Ce projet apparaît de plus en plus 
décalé par rapport à des réalités 
de moins en moins contestables : 
stagnation du trafic aérien à Nantes, 
nécessité de réduire les émissions 
de gaz à effets de serre, raréfaction 
inéluctable des ressources 
pétrolières, coût pharaonique 
(en constante augmentation) à la 
charge collectivités publiques déjà 
exsangues quand tant de besoins 
sociaux sont insatisfaits.
Il existe déjà un aéroport international 
sur Nantes bien loin de la saturation, 
et répondant aux meilleurs critères 
de sécurité. Cet aéroport est déjà 
doté des infrastructures nécessaires 
: périphérique auto-routier, voie 
ferrée, tramway proche. La sécurité 
et le confort des populations de 
Nantes doivent être améliorés 
par des solutions techniques 
alternatives, jamais prises en 
compte jusqu’à ce jour.
Alors que les collectivités locales, 
et Vinci, concessionnaire pour 55 
ans récemment désigné pour la 
construction et l’exploitation future, 
font tout pour faire avancer le projet 
à marche forcée, la résistance se 
poursuit sur le terrain, les recours 
s’organisent, la mobilisation grandit 
au niveau national.

Notre Dame des Landes, 8, 9 et 10 juillet : 

écologie

n
ddl

Des tracteurs pour contrer 
le suicide croissanciste 

Vivre mieux, en dépensant moins...
Consommer mieux et moins...
Démarchandiser et relocaliser...

Les thèmes portés par les partisans de l’objec-
tion de croissance trouveront un écho cet été du 
coté de Nantes à l’occasion des journées d’été 
des Alternatifs. Dénonciation du mythe d’une 
croissance infinie, regard critique sur la technos-
cience, sur le concept colonialiste du dévelop-
pement et propositions d’alternatives seront au 
menu de l’alter-famille aux couleurs bretonnes. 
Porter des alternatives, c’est soutenir  la lutte 
contre le projet de 2ème aéroport de Nantes et 
pour préserver des terres vivrières à Notre-Dame 
des Landes..Nous sommes solidaires et acteurs 
en opposition à ce projet démesuré qui ne prend 
pas en compte l’équilibre des territoires et porte 
atteinte durablement à l’aménagement péri-ur-
bain. 
Le débat actuel sur les LGV et les résistances 
qui s’organisent autour du refus d’extraction des 
gaz de schistes en France révèlent un sursaut 
citoyen. Les arguments portés par les partisans 
de l’écologie sociale mêleront combat antinu-
cléaire, préservation de la ressource halieutique, 
alternatives énergétiques et sauvegarde du pa-
trimoine paysan. Préserver les terres agricoles 
menacées, permettre l’accès au foncier à de 
jeunes agriculteurs, c’est défendre une souverai-
neté alimentaire à l’échelle locale et régionale. 
L’appel  du collectif Relocalisons «pour sauver 
les ceintures vivrières » participe aussi de cette 
dynamique. A Notre-Dame des Landes, des 
actions ont été menées récemment pour l’ins-
tallation collective d’un projet agricole sur des 
friches pour défendre ces terres (S.A.U), y vivre, 
et contribuer à l’alimentation de la ZAD et des 
alentours. Cette initiative rejoint un mouvement 
plus large qui soutient l’agriculture paysanne et 
les circuits courts de distribution alimentaire. Les 
Amaps, groupements d’achat, vente à la ferme, 
marchés de proximité nous permettent de sor-
tir de la dépendance à la grande distribution et 
nous interrogent sur nos pratiques quotidiennes 
de consommation. Le bio peut se révéler un 
ferment de résistance comme un activateur de 
lutte contre les OGM et la protection du vivant 
(semences).
Relocaliser, c’est intégrer la dimension spatiale 
et trouver l’échelle territoriale de proximité adé-
quate pour produire, acheter, échanger, donner 
dans les meilleures conditions sociales et envi-
ronnementales.
La relocalisation touche tous les domaines de la 
vie d’un territoire : agriculture, services, artisanat, 
énergie, transports, industrie, eau, éducation, 
culture, commerce, habitat, santé et social. Elle 
induit démocratie et pratiques autogestionnaires 
dans des objectifs de reconquête de l’emploi.
Relire son territoire pour un altermondialiste, 
c’est partager des expériences de réappropria-
tion de notre quotidien du Nord au Sud sans pour 
autant prendre l’avion.			     n
	 Gwel@n

un choix énergétique, 
un choix de société. 

Résistance au projet 
de nouvel aéroport !

A l’Est de l’Erdre, ACCV - Association Chapelaine de défense et conservation du Cadre de 
Vie, ACIPA – Association des Citoyens concernés par le Projet d’Aéroport de Notre-Dame-des-
Landes, ADECA – Association Des Exploitants Concernés par l’Aéroport, Alliance Ecologiste 
Indépendante, Alter-Ékolo, ANDE - Association Nantaise Déplacement Environnement, ATTAC 
44 et 56, Bien Vivre à Vigneux, Breizhistance, Bretagne Vivante, CAP21, CéDpa (Collectif des 
élus qui Doutent de la pertinence du projet d’aéroport), Collectif citoyen Anti-Marées Noires de 
Saint-Nazaire et du littoral, Confédération Paysanne, Debout la République, Europe Ecologie 
- Les Verts (EE - LV), Fac Verte de Nantes, GND - Groupe Nantais pour la Décroissance, 
Greenpeace 44, la Fédération Nationale des Associations d’Usagers des Transports (FNAUT), 
la Fédération pour une Alternative Sociale et Écologiste (FASE), l’Association des Communistes 
Unitaires (ACU), l’Association Internationale de Techniciens-Expert et chercheurs (Aitec-IPAM), 
l’Association pour la Taxation des Transactions financières et pour l’Action citoyenne (ATTAC), 
le Mouvement des Objecteurs de Croissance (MOC), le Mouvement politique d’éducation 
populaire (M’PEP), le Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA), le Parti de Gauche (PG), le Parti Pour 
La Décroissance (PPLD), Les Alternatifs, Les Amis de la Terre, Les Désobéissants, les Jeunes 
Ecologistes, LPO - Ligue de protection des oiseaux, l’Union syndicale Solidaires, MALICE, 
MODEM 44, Mouvement des Objecteurs de Croissance, NATUR-ACTION, Nature Avenir, NPA 
44, Parti de Gauche, Relocalisons, Sèvre propre 2015, Solidarités Ecologie, Sortir du nucléaire 
Loire et Vilaine, UTOPIA, Vertou Ecologie Solidarité, Vivre à Sucé, Vivre à Treillières, … 

L’appel au rassemblement national de résistance au projet d’aéroport les 8, 9 
et 10 juillet 2011 à Notre Dame des Landes (44) est à l’initiative de la coordina-
tion des associations et mouvements opposés au projet d’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes, ainsi de collectifs, associations et mouvements locaux et 
nationaux, réunis en Collectif National pour l’Abandon du projet d’aéroport :
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Université d’été alternative 2011

Débats et hébergement : 
CREPS (site Broussais)
4 place Gabriel Trarieux
44000 Nantes

où ?

Desserte transports en commun : ligne de tramway 1 
direction Beaujoire arrêt Mairie de Doulon

L’université d’été alternative 
2011 (UEA11) aura lieu en 

Loire-Atlantique 
du jeudi 7 au 

dimanche 10 juillet. 
Le thème retenu est 

l’ECOLOGIE 
au coeur du 

projet alternatif.
L’hébergement sera assuré 

à Nantes, les travaux se 
dérouleront pour l’essentiel 
également à Nantes, sauf le 

samedi 9 juillet après midi 
et soirée où l’Université des 
Alternatifs se déplacera sur 
le site du rassemblement de 

Notre-Dame des Landes. 
Un transport collectif par 

car (aller et retour) sera 
organisé le samedi 9 juillet 
du site de l’Université d’été 
à Notre Dame des Landes.

uJeudi 7 juillet
     Matin
             u À partir de 11h :
                     Accueil

     Après-midi
             u 14h :
                     Visites proposées par les Alternatifs 44 : 
	 o ferme autonome 
	 o partage de savoir autour de la mécanique
	 o Ile de Nantes - biodiversité (jardins) 
	 o atelier sur déchets urbains.
             u 16h :
                     Plénière : Présentation de l’Université d’été et de 
                                     ses fils conducteurs
	 o Problématique générale : pourquoi une Université sur 
	                 l’écologie ? 
	 o L’enjeu énergétique
	 o Reconversion sociale et écologique de l’économie
             u 17h30 : 
	 Ateliers dans le prolongement des rencontres du début
	                 d’après-midi
	 o L’agriculture péri-urbaine
	 o Pollution et déchets
	 o Education à l’environnement 
	 o « L’Atelier » : une exposition sur les pratiques alternatives 
	                  en matière d’économie

uVendredi 8 juillet  

     Matin
             u 9h30 :  
	 Plénière : Décroissance, objection de croissance, 
	                 alter-développement 
             u 11h :  Ateliers : Écologie et organisation sociale
	 o Territoires et villes  en transition 
	 o L’obsolescence programmée 
	 o L’enjeu de la gratuité
	 o Mer et littoral 
	 o Alter-consommation
	 o No gazaran !

     Après-midi
             u 14h : 14h Plénière : Solidarités Nord-Sud, Est-Ouest, 
	 altermondialisme ; oligarchies capitalistes et 
                     consumérisme 
             u 16h : 16h Ateliers :
	 o Guerres et environnement 
	 o Ecologie et féminisme
	 o Revenu inconditionnel d’existence
	 o Agriculture
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Parmis les intervenants :
Sylvain Angerand (les Amis de la Terre), Maxime 
Combes (UCJS), Ben Cramer («Le débat stratégique»), 
Chantal Cuisnier (Sortir du Nucléaire Cornouaille), Sté-
phanie Treillet (Fondation Copernic), Thierry Folliard 
(Consom’solidaire), Stéphane Lavignotte (ECOREV, 
auteur de «La décroissance est-elle souhaitable»), 
Frederic Lebaron (sociologue, Université de Picardie), 
Alain Le Sann (association Pêche et Développement), 
Gustave Massiah  (Crid), Baptiste Mylondo (économiste, 
Utopia et objecteur de croissance) et Olivier Sigaud 
(chercheur à l’ISIR)

Ainsi que : J J Boislaroussie, Benoit Borrits, Michel Buis-
son, Marie-Odile Crabbe, Marie-Christine Gamberini, 
Maurice Liscouët, Richard Neuville, Pierre Noël et Elo-
die Vieille Blanchard.

Et des représentants d’associations de Bouguenais, du 
Centre d’histoire du travail et de la Fondation Sciences 
Citoyennes

uSamedi 9 juillet 

     Matin 
             u 9h30 :  Plénière :  Les enjeux d’une alternative 
	                 énergétique.
                                   Débat avec les organisations politiques invitées

            u 11h15 :  Réduction du temps de travail, 
	                 travailler une heure par jour ?     

Après-midi (sur le site de Notre Dame des Landes)
            u 13h30 :  Départ à Notre Dame des Landes          

 Après-midi (sur le site de Notre Dame des Landes)
                                    Débat avec les organisations politiques invitées

	                  Les Alternatifs animeront plusieurs ateliers, 
                                     d’autres seront organisés par les initiateurs
                                     du rassemblement. Nombreux stands, débats
                                     et soirée festive...

	 o Une reconversion économique sociale, écologique, 
	                 autogestionnaire
	 o Sortir de l’agriculture industrielle : l’exemple breton
	 o Aménagement des territoire et transport

uDimanche 10 juillet 

     Matin 
             u 10h : Plénière : Progrès, contrôle citoyen et populaire, 
	                  contre pouvoirs, appropriation des savoirs
             u 11h : Ateliers
	 o expertise citoyenne 
	 o la pensée de Jacques Ellul
	 o Fermer les centrales nucléaires 
	 o Enercoop / service public

     Après-midi
             Bilan de l’université d’été et prochaines étapes

- - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - -  
Le supplément éducation : 

Après-midi
	         o Marchandisation/libéralisation de l’enseignement 
	              (enjeux, transformations induites et en cours 
	              dans l’école) 
	      o Résistances et luttes menées autour de ces enjeux, 
                             réponses politiques

uLundi 11 juillet 

     Matin 
	         o La  projet autogestionnaire à l’Ecole»

Le «supplément éducation» est organisé 
par la Commission Education des Alter-
natifs le dimanche 10 juillet après midi 
et le lundi 11 juillet, au CREPS. Même si 
cette initiative est séparée de l’Université 
d’été, il est possible de s’incrire aux deux 
évènements avec un même bulletin, page 
suivante.
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NDDL :
3 jours de résistance...
Pour un autre choix de société !
Energie/Climat - Souveraineté 
alimentaire - Justice sociale

A l’invitation de la coordination des associations et 
mouvements politiques opposés au projet d’aéroport 
de Notre-Dame-des-Landes, une réunion nationale 
avec : 
• des débats : services publics de l’énergie et des 
transports - Climat/Énergies et Transition - Terres agri-
coles et Souveraineté alimentaire - Meeting politique 
national avec des personnalités politiques et un grand 
meeting national politique et associatif

• des concerts : HK et les Saltimbanks - IMG - la Cho-
ral’ternative - Christophe et Jacques - Hungry Freaks 
Daddy - un Fest Noz

• un pique-nique des opposants

Et des stands des associations et partis politiques, 
des ateliers sur le nucléaire, le gaz de schistes,…
Les 8, 9 et 10 juillet 2011. 			           n

Ce bulletin, et le chèque 
correspondant au mode 
d’hébergement choisi, 
doivent être envoyés à 
ALTERNATIFS 40, rue de 
Malte 75011 Paris.

Chèques d’inscription à 
l’ordre d”Association de 
Financement des Alterna-
tifs”.

BULLETIN D’INSCRIPTION
Les montants forfaitaires proposés valent pour 3 nuits (jeudi 7, vendredi 8 et samedi 9 juillet) pour 3 petits déjeuners et 6 
repas. (Tarifs selon mode d’hébergement)

                      TARIF 1   	  
       Mode d’hébergement 
        collectif confortable
 (chambres de 1 à 4 personnes)
                au CREPS
                170 euros    

              TARIF 3
Réservé aux personnes 
    à faibles revenus
(mode d’hébergement 
  collectif confortable) 
          60 euros    

    TARIF 2
    Hôtel **
 270 euros

TARIF 4 (avec la journée de la  Commission éducation)
Mode d’hébergement collectif confortable (chambres de 1 à 4 personnes) au 
CREPS avec une nuité supplémentaire :  220 euros 
Il est possible de s’inscrire uniquement pour cette journée, inépendemmant de l’Université 
d’été en s’adressant directement à la Commission éducation des Aternatifs.

Par ailleurs, le terrain de camping le plus proche se trouve à Saint-Luce (commune limitrophe de Nantes, à 30 minutes 
du site de l’Université d’été).

Nom : ................................................. Prénom : ...........................................
Adresse : ........................................................................................................
.........................................................................................................................
.........................................................................................................................
.........................................................................................................................
Adresse électronique :  .................................................................................

Nombre de personnes inscrites :
Mode                        o tarifs 1 
d’hébergement      o tarifs 2 
choisi : 	       o tarifs 3
		        o tarifs 4

o

               o Seulement repas (70 euros)
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Un printemps exceptionnellement ensoleillé et 
favorisant la photosynthèse, une quasi absence 
de vent qui a limité le brassage des eaux côtières. 

Il n’en aura pas fallu plus pour que, cette année, les 
algues vertes fassent un retour aussi tonitruant que 
précoce sur les côtes bretonnes, en particulier en fond 
de baies. Comme quoi, la campagne d’affichage que 
France Nature Environnement avait lancé cet hiver 
pour dénoncer les méfaits de l’agriculture industrielle 
n’étaient pas ”particulièrement déplacée”, contrairement 
à ce qu’a soutenu Sarkozy lors de son passage au salon 
de l’agriculture. 

Il faudra aussi noter que cette campagne d’affichage 
aura valu à l’association, de la part du président 
“socialiste” de la Région Bretagne, une plainte judiciaire 
pour « atteinte à l’image de la Région »; plainte retirée 
depuis suite à un ”gentleman agreement  ” entre les 
deux parties, mais quand même il fallait oser! Comme si 
l’atteinte à l’image de la Région n’était pas d’abord le fait 
d’un productivisme agricole qui continue contre vents et 
marées à dérouler sa logique mortifère: Concentration 
des terres et des outils de production, arasement des 
talus qui régulaient la circulation des eaux, poursuite 
des régularisations-extensions d’élevage, importations 
massives d’aliment pour le cheptel...

Ne pouvant plus nier les évidences, le lobby 
productiviste change de discours et, tout en admettant 
une part de responsabilité dans l’explosion des algues 
vertes sur nos côtes, s’évertue à en rejeter l’essentiel 
sur les autres. Ce discours, c’est : « nous agriculteurs, 
nous avons fait des efforts; il faut laisser le temps pour 
que ça produise son effet; et puis nous ne sommes pas 
les seuls responsables et les stations d’épurations des 
villes contribuent aussi à la pollution avec leurs rejets de 
phosphore ». C’est ignorer sciemment que les études 
scientifiques les plus sérieuses ont démontré depuis 
longtemps l’impact déterminant de l’azote d’origine 
agricole dans la prolifération des algues vertes, le 
phosphore ayant un rôle bien plus marginal.

C’est vrai que l’agriculture bretonne a fait des efforts ces 
dernières années, souvent à coup d’investissements 
importants et couteux, comme ces stations de 
traitement des lisiers sur les plus grosses exploitations; 
et les collectivités publiques en ont pris leur part sur 
le plan financier. Mais jamais n’a été remis en cause 
un modèle de développement qui fait que la Bretagne, 
avec un peu plus de 3 millions d’habitants, ” abrite  ” 
la moitié de la production de porcs et de volailles de 
l’Hexagone; un volume de production sans commune 
mesure avec la capacité du territoire à nourrir ce cheptel 
et à absorber ses déjections sans dommage. Il n’y aura 
pas d’alternative agricole en Bretagne sans une baisse 
significative de la densité du cheptel. C’est sans aucun 
doute à ce prix qu’on pourra enfin résorber les milliers 
de tonnes d’algues vertes qui empuantissent nos plages 
chaque année.                                                              n

Jean-Louis Griveau

ALGUES VERTES,
LE RETOUR !

écologie 
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NO GAZARAN !
 

ANTINUCLEAIRE des côtes d’or
Les Alternatifs étaient devant la gare de Dijon avec EE-LV et 

ATTAC pour une distribution d’un tract dénonçant le pas-
sage d’un train «transportant du combustible usé haute-

ment radioactif, issu d’une centrale nucléaire italienne a quitté 
le site de stockage d’Avogadro (Piémont) pour rejoindre le ter-
minal ferroviaire de Valognes (Manche). En France, il traver-
sera la Savoie, l’Ain, la Saône-et-Loire, la Côte-d’Or, l’Yonne, 
la Seine-et-Marne, l’Essonne, le Val-de-Marne, les Yvelines, 
l’Eure, le Calvados et la Manche. En région parisienne, il em-
pruntera les voies du RER. Ces déchets seront ensuite ache-
minés par la route à l’usine AREVA de La Hague pour y être 
- selon le terme employé par AREVA «traités», puis repartiront 
à une date indéterminée en Italie, où aucune solution n’existe 
pour les stocker.
Malgré les risques de ce transport, la population n’est pas in-
formée du passage de ce train. Comme à leur habitude, les 
autorités et l’industrie nucléaire ont fait le choix du secret et de 
l’opacité, tenant les élus, les cheminots et les riverains dans 
l’ignorance la plus totale.
Non seulement le traitement à l’usine de La Hague ne diminue 
pas la radioactivité des déchets, mais il augmente leur volume. 
De plus, les déchets transportés étant hautement radioactifs, 
il est fortement recommandé aux cheminots d’observer une 
distance d’éloignement d’au moins deux mètres et de ne pas 
intervenir sur ce train !
Les centrales nucléaires produisent chaque année des tonnes 
et des tonnes de déchets dont personne ne sait quoi faire. Il 
n’existe aucune solution pour les gérer ou pour s’en débarras-
ser, et certains d’entre eux resteront radioactifs et dangereux 
pendant des milliers d’années.
Il existe aujourd’hui une solution: ne surtout pas les enfouir, ar-
rêter d’en produire et sortir dès maintenant du nucléaire, en 
économisant l’énergie, en améliorant l’efficacité énergétique et 
en développant les énergies renouvelables.»                         n

ANTINUCLEAIRE savoyard

En Savoie le 9 mai les Alternatifs avec Sortir Du Nucléaire» 
73 étaient présents lors du passage du  train nucléaire 
à Chambéry. FR3, «la Voix des Allobroges» et le «Dau-

phiné» ont couvert l’action.
Après la conférence débat et la commémoration du 26 avril ou 
les alters ont été très présents, nous avons organisé avec le 
NPA le 10 mai un débat sur le thème SORTIR DU NUCLEAIRE 
ET DU CAPITALISME. 			                            n

Regis Moulard

4 000 personnes (selon la presse locale) ont participé 
au rassemblement du 7 mai à Villeneuve de Berg 
contre l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste. 

Les Alternatifs avaient un stand qui a été bien fréquenté 
tout au long de l’après-midi. Après les recours au tribunal 
administratif engagé par la multinationale et la remise du 
rapport ministériel provisoire, la détermination citoyenne 
reste intacte. Outre le collectif départemental, ce sont pas 
moins de 40 collectifs locaux qui se sont constitués et 
près de 60 réunions publiques qui ont été organisées en 
Ardèche méridionale. Le collectif Ardèche était présent le 
10 mai à Paris devant l’Assemblée nationale.                   n
 

Richard Neuville
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L’accord du 4 mai 2011 entre 
le Fatah et le Hamas marque 
une évolution importante 

dans la situation politique intérieure 
palestinienne. 
Ce compromis, annoncé le 27 avril au 
Caire, comporte deux points essentiels :

- la formation d’un gouvernement de 
transition composé de «  technocrates 
sans affiliation partisane » ;

- la tenue d’élections présidentielle et 
législatives dans l’année qui vient.

Cet accord fait suite à un an et demi 
de tentatives de réconciliation qui ont 
suivi l’échec du projet d’accord du 
Caire d’octobre 2009 (cf encadré). Les 
discussions entre les deux parties, qui 
n’ont jamais cessé, ont été accélérées 
par trois phénomènes :

- La stratégie de Mahmoud Abbas 
qui, grâce à des soutiens de plus 
en plus nombreux, espère obtenir la 
reconnaissance de l’État de Palestine 
par l’assemblée générale de l’ONU en 
septembre prochain, reconnaissance 
difficilement compatible avec la 
poursuite de la division politique et 
territoriale.

- Le ” printemps arabe ” a eu un rôle 
positif par le départ de Moubarak - 
l’un des principaux soutiens de M. 
Abbas - ce qui a incité le Fatah à une 

autre approche des questions de 
politique intérieure et, parallèlement, 
la crise syrienne a fait craindre au 
Hamas - dont la direction est à Damas 
- la perte d’un soutien essentiel. Ce 
double affaiblissement des principaux 
soutiens du Fatah et du Hamas a sans 
doute facilité leur accord ; néanmoins, 
il semble que les concessions 
essentielles ont été faites par le Hamas 
qui, pour la première fois par la voix de 
son principal dirigeant politique, Khaled 
Mechaal, accepte la création d’un État 
palestinien seulement sur la Cisjordanie 
et la Bande de Gaza.

- Le ” printemps arabe ” n’est pas sans 
conséquences sur la situation interne 
en Palestine : les ” révolutions arabes ” 
sont perçues comme une fierté par la 
population palestinienne dont une partie 
importante n’accepte pas la division 
mortifère du mouvement national. En 
Palestine où la moitié des familles 
dispose d’une connexion Internet et 
où 80 % de la jeunesse a un compte 
Facebook ou Twitter, des mouvements 
de jeunesse ont appelé à manifester le 
15 mars dernier pour une réconciliation 
entre Fatah et Hamas avec le mot 
d’ordre «  le peuple veut en finir avec 
la division  ». Des dizaines de milliers 
de jeunes sont descendus dans la rue 
à Gaza, à Ramallah, à Naplouse... et 
ont installé des tentes, comme lors 
des manifestions dans d’autres pays 
arabes.

international

palestin
e

LA RÉCONCILIATION   PALESTINIENNEChronologie de la division 
politique du mouvement 
national palestinien

• Décembre 1987 : 
Création à Gaza du « Mouvement de la 
résistance islamique » (Hamas) avec le 
soutien d’Israël qui espère ainsi contrer 
l’OLP.

• 1995 : 
Début des attentats contre des civils 
israéliens par le Djihad islamique puis 
le Hamas, ce qui contribue à fragiliser 
le processus de paix (dit «  processus 
d’Oslo »).

• Septembre 2000 : 
Visite provocatrice d’Ariel Sharon sur 
l’Esplanade des Mosquées à Jérusalem 
et début de l’Intifada al-Aqsa.

• Mars-avril 2002 : 
Reconquête militaire de la Cisjordanie 
par l’armée israélienne ; la résistance 
du Hamas fait grandir son audience.

• 22 mars 2004 : 
Assassinat par Israël du fondateur du 
Hamas, Cheikh Yassine.

•11 novembre 2004 : 
Décès de Yasser Arafat.

• 9 janvier 2005 : 
M. Abbas est élu président de l’Autorité 
palestinienne avec plus de 60 % des 
voix.

Le Proche-Orient est à la croisée 
des chemins. La poursuite de 
la colonisation israélienne de la 

Palestine a conduit les négociations de 
paix dans l’impasse. Le désespoir risque 
de provoquer l’éclatement d’une troisième 
Intifada. À l’heure où les peuples arabes 
reprennent en mains leur destin, seule 
une reconnaissance généralisée de l’État 
de Palestine  dans les frontières d’avant 
la guerre de 1967, avec Jérusalem-Est 
pour capitale, peut ouvrir une perspective 
nouvelle.

Or, le 24 septembre 2010, le président 
Barack Obama a proposé à l’Assemblée 
générale des Nations Unies de «  revenir 
l’année prochaine avec un accord qui 
amènera un nouvel État membre aux 

Nations Unies, un État palestinien 
indépendant et souverain, qui vive en paix 
avec Israël ». Depuis, la plupart des États 
latino-américains ont reconnu cet État de 
Palestine.  Le 21 avril, le président de la 
République Nicolas Sarkozy a fait part au 
président palestinien Mahmoud Abbas de 
son « soutien très clair aux efforts visant 
la création d’un État palestinien  ». Et le 
ministre des Affaires étrangères Alain 
Juppé estime que la reconnaissance de 
l’État palestinien est « une hypothèse qu’il 
faut avoir en tête  », mais qu’  «  il faut le 
faire avec l’Union européenne ». Laquelle 
s’est engagée, le 13 décembre dernier, à 
en faire autant « le moment venu ».
 
Ce moment est venu. Le président 
Mahmoud Abbas a entamé une tournée 

afin d’obtenir la reconnaissance de 
l’État de Palestine. En Israël même, des 
personnalités pour la plupart issues 
du Mossad, du Shin Bet, de l’armée et du 
monde des affaires ont rendu publique une 
« Initiative de paix israélienne » en faveur 
de la création d’un État palestinien à côté 
de celui d’Israël. Cette initiative a été suivie 
d’une pétition dans le même sens signée 
par une soixantaine de personnalités dont 
dix-sept lauréats du Prix d’Israël, une des 
plus hautes distinctions en matière d’art, 
de sciences, de lettres, des universitaires 
comme Zeev Sternhell et Yirmiyahu Yovel, 
la fondatrice du parti  Meretz Shulamit 
Aloni. Les signataires rappellent la 
résolution 181 de l’Assemblée générale 
de l’ONU du 29 novembre 1947, qui 
stipulait « la création d’un État juif et d’un 

L’État palestinien, c’est maintenant !
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État arabe indépendants », et reprennent 
plusieurs phrases de la Déclaration 
d’indépendance d’Israël du 14 mai 
1948. Et ils ajoutent  :  «  Nous avons 
regardé autour de nous, constaté ce qui 
se passe dans les pays voisins et nous 
nous sommes dit qu’il est temps pour les 
Israéliens de faire entendre leur voix. »

Nous saluons ces démarches et exhortons 
la communauté internationale à prendre 
enfin ses responsabilités  : soixante-
quatre ans après l’avortement du plan 
de partage de la Palestine qu’elle ne 
s’est pas donné les moyens d’appliquer, 
il lui revient d’assurer un règlement 
définitif, juste et durable fondé sur le 
droit international. La France et l’Union 
européenne doivent prendre l’initiative 

en reconnaissant sans attendre l’État 
palestinien dans les frontières d’avant la 
guerre de 1967 avec Jérusalem-Est pour 
capitale et en appelant l’ONU à en faire 
de même sans délai.
 
Mais nous ne pouvons nous en remettre 
aux seules autorités nationales et 
internationales. Notre responsabilité de 
citoyens est aussi de mobiliser l’opinion 
pour qu’elle pèse dans ce sens. C’est 
pourquoi nous invitons les personnalités 
et les intellectuels de toutes origines, 
tendances et sensibilités  à se joindre à 
cet appel. Pour que la paix l’emporte sur 
la guerre. Pour empêcher de nouvelles 
tragédies. Pour assurer l’avenir des deux 
peuples vivant sur cette même terre.
 http://www.petition24.net

Premiers signataires : 
Jean Christophe Attias,  directeur 
d’études à l’EPHE (Sorbonne) • Bertrand 
Badie,  professeur à Sciences Po • Jean 
Baubérot,  professeur émérite à l’EPHE 
(Sorbonne) • Esther Benbassa,  directrice 
d’études à l’EPHE (Sorbonne) • Monique 
Chemillier-Gendreau,  professeure émérite 
(Université Paris  VII-Diderot) • Jean 
Daniel,  éditorialiste, écrivain • François 
Gèze,  éditeur • Gisèle Halimi,  avocate, 
ancienne députée, ambassadrice de 
l’Unesco • Stéphane Hessel,  ambassadeur 
de France • Daniel Lindenberg,  professeur 
émérite (Université Paris VIII-Saint-
Denis) • Roger Martelli,  historien • Edgar 
Morin,  sociologue • Pierre Nora,  historien 
• Ernest Pignon-Ernest,  artiste plasticien 
• Joël Roman,  philosophe • François 
Salvaing, écrivain • Dominique Vidal, historien 
et journaliste • 

À Gaza, la manifestation, 
importante (30 000 personnes) 
a rapidement dégénéré à cause 
de la présence de centaines de 
militants islamistes qui ont tenté de 
l’instrumentaliser avant qu’elle ne 
soit violemment réprimée dans la 
soirée par les forces de police du 
Hamas.

À Ramallah, la situation était 
beaucoup moins tendue malgré 
la présence de militants du Fatah 
et la tentative de récupération par 
l’Autorité palestinienne. On notait 
aussi la présence de nombreuses 
figures de la société civile et de 
certains membres du Hamas 
(dont le président du Parlement 
palestinien).

Cet accord a été critiqué 
immédiatement par les ÉU et 
Israël qui considèrent le Hamas 
comme ”mouvement terroriste”, 
malgré les garanties données par 
M. Abbas : c’est lui qui nommera 
tous les ministres et qui reste 
responsable des ”questions 
diplomatiques”, c’est-à-dire des 
négociations de paix avec Israël. 
Les critiques étasuniennes restent 
modérées, se bornant à rappeler 
des principes, notamment que 
«  pour parvenir à la paix, tout 
gouvernement [palestinien] 
doit accepter les principes du 

quartet (ONU, UE, ÉU et Russie), 
respecter les accords conclus dans 
le passé et reconnaître le droit à 
l’existence d’Israël ». Les critiques 
israéliennes sont évidemment 
beaucoup plus virulentes, refusant 
toute négociation avec un 
gouvernement où il y aurait des 
membres du Hamas : M. Abbas 
doit «  choisir entre la paix avec 
Israël et la paix avec le Hamas  » 
a dit Benyamin Nethanyahou. 
La réplique palestinienne a été 
immédiate : Israël doit «  choisir 
entre la paix et la colonisation  ». 
Le gouvernement israélien n’a pas 
tardé à prendre des mesures de 
représailles : dès le 1er mai, il a 
suspendu le transfert de 60 millions 
d’euros à l’Autorité palestinienne, 
cette somme correspondant à des 
droits de douane prélevés par Israël 
pour l’AP sur des marchandises 
transitant par les ports et aéroports 
israéliens. Cette mesure est 
évidemment illégale et entre dans 
une campagne de décrédibilisation 
de l’Autorité Palestinienne afin de 
tenter d’éviter la reconnaissance 
de l’État de Palestine à l’assemblée 
générale de l’ONU de septembre 
prochain. Il convient donc de 
continuer à signer et à faire signer 
la pétition « l’État palestinien, c’est 
maintenant ! » (ci-dessous).        n

Jacques Fontaine

• Août/septembre 2005 : 
Évacuation des colons et de l’armée 
israélienne de Gaza, qui apparaît 
aux yeux d’une partie de la population 
palestinienne comme une victoire du 
Hamas et de sa stratégie de lutte armée.

• 25 janvier 2006 : 
Le Hamas remporte les élections 
législatives palestiniennes, bien qu’ayant 
obtenu moins de voix (42 %) que le Fatah 
(44 %). Les tensions se développent 
rapidement entre le Hamas et le Fatah.

• 2006 : 
L’accord entre le Fatah et le Hamas sur la 
base du document dit «”des prisonniers”, 
impulsé par Marwan Barghouti, permet 
la création d’un gouvernement d’union 
nationale. Mais des divergences 
demeurent.

• Juin 2007 : 
Malgré la signature d’un texte de 
réconciliation en février, le Hamas 
prend le contrôle de la Bande de 
Gaza par la violence et en élimine le 
Fatah. Désormais, les deux territoires 
palestiniens (Cisjordanie et Gaza) ont 
chacun leur gouvernement : à la division 
politique s’ajoute la division territoriale.

• Été/automne 2009 : 
Négociations entre le Fatah et le Hamas 
sous l’égide du gouvernement égyptien 
pour un accord de réconciliation ; le 
projet d’accord est accepté par le Fatah, 
mais refusé par le Hamas.
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COMMENT S’OPPOSER A LA MONTEE DE L’EXTREME-DROITE ?
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Alors que les forces de la 
Gauche alternative se sont 
rassemblées avec celles 

du Front de Gauche aux élections 
cantonales dans les Alpes-Maritimes, 
sur la base du texte «  Pour une 
Alternative à Gauche – Solidarités, 
Ecologie, Citoyenneté  », nous n’avons 
pas eu les mêmes options pour le 
second tour dans les cas, hélas trop 
nombreux de face à face FN/UMP.
Il était peu opportun de s’y attarder au 
moment des élections : nous voudrions 
à présent y revenir, sans polémique, 
car il s’agit d’un problème important, 
dont on ne peut pas exclure hélas 
qu’il se pose de nouveau à l’avenir. 

De quoi s’agit-il ?
Le PCF a fait le choix d’appeler à voter 
contre le FN, et ainsi implicitement pour 
les candidats UMP.     Nous avons fait un 
autre choix : n’appeler à voter ni pour le 
FN ni pour l’UMP.
Nous partageons avec le PCF le souci 
de ne pas banaliser le vote FN et,  au 
second tour de 2002, nous avions, 
comme quasiment l’ensemble de la 
gauche, appelé à battre Le Pen et à voter 
Chirac. Un choix pour nous exceptionnel 
et justifié par l’élection présidentielle.
En mars, il s’agissait d’un tout autre 
scrutin, local et partiel, aux enjeux très 
différents,  sans aucun risque de prise 
de contrôle du conseil général par le FN 
Par ailleurs, l’UMP au pouvoir a 

A MEDITER:
On apprend que Marine Le Pen serait 
la candidate préférée des ouvriers,  en 
tête des intentions de vote avec 36%, 
contre 17% pour Dominique Strauss-
Kahn et 15% pour Nicolas Sarkozy, selon 
un sondage Ifop* pour le JDD paru ce di-
manche. La présidente du Front National 
obtiendrait même plus de voix que le PS 
et l’UMP réunis.

Faut-il s’en étonner quand Je lis dans  
l’Humanité* une  déclaration ahurissante  
de la déléguée CGT chez TDA. tout à fait 
inacceptable. Qu’une déléguée syndicale  
revendique de meilleurs salaires n’est 
pas choquant en soi, ce qui me semble  
totalement  malvenue  c’est  l’argumen-
tation  qu’elle  utilise :
«Pour  le secteur de l’armement, on peut 
difficilement imaginer période plus faste.
Les conflits impliquant une présence 
française se multiplient, les carnets de 
commandes  ne  désemplissent pas... Tout 
pourrait prêter à relative sérénité s’il n’ y 
avait le côté salariés»

N’y a-t-il pas une alternative à ne trou-
ver des emplois que dans l’industrie de 
la mort :  la production et les ventes  
d’armes, les produits chimiques, les  pes-
ticides, le nucléaire...?
Produire n’importe quoi, de n’importe 
quelle façon, sans envisager la destina-
tion et les conséquences ! 	
Quelle société veut-on ? Comment gagner 
sa vie sans la perdre ?
Il serait temps d’y réfléchir. Je suis affligé 
du peu d’intérêt que l’on accorde à cette 
interrogation.
A soumettre  à la discussion  de pro-
gramme .                                             n

Albert Apelbaum 
* l’Humanité-Dimanche n°259 du 28/04/2012

largement accentué le cours déjà 
très droitier du RPR d’autrefois 
: elle mène depuis 2007 des 
politiques publiques  et alimente 
le débat politique sur la base 
d’une orientation qui, certes, 
n’est pas identique à celle du 
FN, mais y ressemble de plus 
en plus. Ainsi, l’UMP a largement 
contribué à la « lepénisation » des 
esprits. Cette évolution continue, 
avec les propos récurrents de 
Guéant et de tant d’autres ! 
Enfin, nous partageons avec le 
PCF ce constat : jamais la crise de 
la politique et de sa représentation 
n’a été aussi grande, jamais le 
système politique en place n’a 
été aussi rejeté, surtout dans les 
milieux populaires. C’est de cela 
aussi que le FN fait son miel : le 
vote FN reste un vote d’extrême 
droite, mais il exprime aussi, 
en le dévoyant, un vote «  anti-
système ».
L’analyse des résultats montre 
que le FN stagne, perd même 
des voix au premier tour, mais 
l’UMP est rejetée comme 
jamais à l’échelle nationale. 
Sa réforme électorale de 
suppression des triangulaires 
a eu l’effet inattendu de placer 
le FN en position de force. 
Dans les duels gauche/extrême 
droite et gauche/droite extrême, 
les droites ont toujours trouvé 
leur camp sur notre département 
et les reports de voix se sont 
particulièrement bien effectués 
(la poussée du FN s’est donc 
faite au deuxième tour). Une 
droite bien consciente que la 
ligne de fracture n’est pas entre 
«républicains» ou non, mais entre 
intérêts de classes divergents. 
Alors fallait-il voter pour 
une UMP aussi rejetée, au 

risque de conforter le FN dans une 
position d’unique alternative face au 
système, alors qu’il est hélas déjà 
de plus en plus perçu comme tel ? 
Voilà pourquoi le vote UMP contre le 
FN ne peut que semer la confusion, 
désorienter davantage encore l’électorat. 
Non seulement un vote UMP contre le 
FN n’a aucun sens, dans le contexte 
actuel d’un scrutin local, mais pire 
encore il ne peut que conforter à terme 
le FN en envoyant un redoutable signal 
à son électorat populaire : les « partis du 
système » s’entendent entre-eux (« tous 
les mêmes et tous pourris »), sans aucun 
principe autre que de se serrer les coudes, 
pour conserver leurs places, sur le dos 
d’un FN ainsi «  victimisé  » ! Nul doute 
que le FN fait aussi son miel de cela.

Il n’y a pas de solution-miracle pour 
s’opposer à la montée de l’extrême-droite 
et le « Front Républicain » sous la forme 
d’une alliance de fait gauche-droite contre 
le FN ne mène nulle part. Que faire alors ?  
Rassemblé-e-s autour d’un nouveau 
projet alternatif au capitalisme, nous 
pourrions fortement contribuer à 
redonner espoir, traduire sur le plan 
politique les mobilisations, redonner un 
sens à la politique et à l’émancipation 
humaine.  Ce projet doit se construire 
dans les résistances à l’ordre établi et 
dans de nouvelles pratiques politiques. 
Cette voie est sans doute difficile mais 
il n’y en pas d’autre pour s’opposer 
sur le fond, et de manière durable et 
efficace, à la montée de l’extrême droite.

Notre position pour le second tour des 
élections cantonales n’est pas figée 
pour l’éternité : nous sommes prêt-
e-s à en discuter avec l’ensemble des 
antifascistes dont nous sommes, et bien 
sûr avec le PCF et le Front de Gauche. 
Il est hors de question de banaliser 
le FN, plus dangereux aujourd’hui 
qu’hier avec son nouveau visage et 
sa capacité à brouiller les cartes, plus 
particulièrement quand il reprend à son 
compte des formules altermondialistes, 
ou ose se revendiquer de la laïcité, 
des droits des femmes, sur le dos des 
populations de culture musulmane.
Dénonçons aussi ces impostures, et de 
cela également, discutons !                   n

Association NICEA, 
Les Alternatifs-Nice,

 FASE-Nice,
 NPA-Nice

Cette tribune a été publié par «Le 
Patriote», hebdo du PCF des Alpes-
Maritimes
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EUROPEENS, TOUS UNIS :
DETROUSSONS LE CAPITALISME!

Une initiative prise 
dans le département 
de Seine-Saint-Denis 

par nos amiEs du collectif 
Bondy Autrement.

- APPEL AU 93 - 
La réunion de Bondy autre-
ment du 6 mai 2011 a décidé 
le texte suivant. 

Nous pensons que face aux 
enjeux écologiques (gestion 
de l’eau), face aux enjeux éco-
nomiques (chômage, préca-
rité, impossibilité d’accéder au 
temps libre, à la culture), face 
aux enjeux sociaux ou socié-
taux (attaques contre les habi-
tants des quartiers populaires, 
le logement social), face aux 
enjeux politiques (élus qui 
dessaisissent les citoyens, 
indifférence à l’abstention, 
montée relative du FN), il nous 
faut développer nos relations, 
réfléchir ensemble et pourquoi 
pas avoir des initiatives com-
munes.
On ne répondra à aucun de 
ces enjeux par des demi-me-
sures d’une gauche « gestion-
naire » et/ou social-libérale.
Nous sommes différents (par 
définition), en partie opposés, 
nous pensons que le débat 
n’en sera que plus intéressant.
Nous pensons que seule une 
gauche alternative, participa-
tive et citoyenne pourra ré-
pondre aux enjeux actuels 
notamment en proposant des 
solutions profondes alliant 
l’écologie au social dans une 
démarche de gauche dé-
complexée, n’hésitant pas à 
rompre avec les institutions.
C’est pourquoi nous vous 
proposons de constituer un 
collectif ouvert d’échange à 
l’échelle départementale.

Adressé à 
Alter-agglo93, AL, la FASE, 
Gauche unitaire, Les Alterna-
tifs, le PG, le NPA, la coordina-
tion des sans-papiers, SUD, la 
CGT, la FSU, ATTAC, le PCF, 
les Verts, collectif Malgré Tout, 

  

La Carte d’adhérent 2011 des Alternatifs

Madame, monsieur,
pour commémorer. 
le soulèvement de 
Gwangju*offrez, faites 
vous offrir :

Elle fera la
 joie 

de votre f
oyer et 

vous valoriser
a 

en société
.

* Le soulèvement populaire étudiant et syndical de Gwangju (Co-
rée du Sud ) contre la dictature de Chon Tu-hwan, amorcé le 18 
mai 1980 fut sévèrement réprimé par l’armée au bout de neuf jours.

tribune

Krach financier ou pas, les salariés n’en fi-
nissent pas de payer la crise.

Menée par les agences de notation et les te-
nants de l’Europe libérale l’offensive antiso-
ciale frappe ouvertement ou sournoisement les 
classes populaires. N’attendons pas ici qu’ils 
essaient de nous faire régresser comme au 
Portugal, en Gréce ou en Irlande. Imposons la 
question sociale en prenant la rue et en tissant 
des liens entre européens salariés et citoyens.
  
Le traitement infligé à la Gréce à l’Irlande et 
au Portugal est de ceux qui tuent le malade. 
L’appauvrissement des classes populaires et 
moyennes entraine un effondrement de l’éco-
nomie et privant  de ressources l’Etat, sans ré-
soudre les déficits.  Ces pays n’ont rien de com-
mun du point de vue économique. Si la Gréce 
n’était pas un modèle de sérieux, le Portugal 
et l’ Irlande étaient les bons éleves  du néoli-
béralisme. Il suffit d’entendre la colère de Mario 
Soares pour s’en convaincre.
Ce que ces pays ont en commun, c’est le niveau 
bas des salaires  et la précarité de la jeunesse 
: en Gréce on parle de «génération 700 euros».
Et aussi en commun la dureté antidémocratique 
avec laquelle on leur a imposé l’austérité. 

Au Portugal comme en Irlande ce sont des 
gouvernements privés de légitimité  qui 
ont sollicité les purgeurs.
Au Portugal une motion de censure a 
ouvert les vannes du recours à l’aide eu-
ropéenne, avec ses conditions insuppor-
tables.
Crier à la souveraineté nationale bafouée, 
en appeler au repli national avec pour cer-
tains la haine de l’étranger, est un leurre 
ou une détestable diversion.

Que changerait la sortie de l’Euro quand 
les gouvernants appliquent sans y être 
contraints la saignée préconisée par le 
libéralisme du début du 21eme siècle , 
quand l’Etat défend, au mieux, la place 
mondiale de ses grands groupes écono-
miques nationaux ?  
S’il y a une souveraineté foulée aux pieds 
c’est la souveraineté du peuple,  c’est la 
démocratie vidée de sa substance.
Mais les peuples ne se résignent pas : le 
refus des Islandais de payer les errements 
de leurs banques, la désobéissance des 
Grecs  qui ont décidé de ne plus payer les 
péages , taxes ...le prouve.

Face au Pacte Euro qui tente de bannir  les 
hausses de salaires , qui entend constitu-
tionnaliser l’impossibilité du déficit , il faut 
imposer nos aspirations et revendications.

La mobilisation pour une hausse du pou-
voir vivre est essentielle. Cela passe par  
la lutte pour des hausses de salaires mas  
aussi  pour l’extension de la gratuité. 
Ce qui pose  la question de l’appropriation 
collective en opposition à la soif d’argent 
et de pouvoir de quelques uns, comme de 
la réduction forte du temps de travail (au 
moins à 30 heures/semaine).
Ces  urgences ,pour aboutir, exigent une 
mobilisation au niveau eurpéen
En conséquence il nous incombe de - faire 
connaitre les résistances  engagées dans 
tous les pays et en particulier ceux sou-
mis au diktat des FMI, BCE et Union Eu-
ropéenne.
- reprendre le fil des grandes manifesta-
tions de 2009 contre la crise mais de ne 
plus les limiter à la France. Les mobilisa-
tions autolimitées de la CES rassemblent 
50.000 personnes. Nul doute qu’une/
des mobilisation(s) plus volontariste(s)  
pourrai(en)t provoquer des manifestations 
de masse.
Ne payons pas les convulsions du capita-
lisme, son avidité  mais  faisons les payer
aux actionnaires et à l’oligarchie. Faisons 
les poches du capitalisme.!                     n

Jean-Louis Le Bourhis

 

euro
pe

Pour une 
gauche 
d’alternative
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Le 8 mai à Madrid, 2 000 personnes 
venues de différentes régions de 
l’Etat espagnol se sont rassemblées 

pour exprimer, ce que l’immense majorité 
de la population mondiale pense : 
“Il est nécessaire d’en finir avec le 
cauchemar nucléaire”.

La mobilisation était organisée par 
différents mouvements sociaux, 
écologistes, syndicats de combat, 
plateformes citoyennes et partis 
de gauche (tout au moins ceux 
qui restent de gauche, donc pas 
le PSOE). Plusieurs plateformes, 
qui se sont constituées dans les 
lieux pressentis pour le stockage 
temporaire de résidus de déchets 
nucléaires (ATC), étaient repré-
sentées. Pour la province d’Alba-
cete, des membres Ecologistas en 
Acción, GreenPeace y del Grupo 
Ecologista de Villarrobledo y parti-
cipaient.

La manifestation était très ani-
mée, et reprenait différents slo-
gans, tels que “Nous ne voulons 
pas du nucléaire civil et militaire”, 
“Fukushima, plus jamais”, ou celui 
repris par les camarades de la CGT 
“Accident nucléaire, terrorisme patronal”. 
Le cortège a traversé les rues du centre 
de Madrid jusqu’à la Puerta del Sol, où 
il a convergé avec la manifestation des 
travailleurs du nettoyage, auxquels nous 
avons exprimé notre solidarité et qui se 
sont montrés à leur tour solidaires de la 
cause antinucléaire. En fin de parcours, 
le Manifeste a été lu et de nombreux slo-
gans ont été repris.

S’il faut se satisfaire de cette manifes-
tion, l’affluence n’a pas été à la hauteur 

vie des alternatifs
état  espagn

o
l

de celle attendue (ou celle que 
certains attendaient). Il est clair 
qu’en Espagne depuis un an, 
les mobilisations antinucléaires 
sont permanentes et massives, 
donc antérieures à l’”accident” 
de Fukushima. Notamment par 
rapport à l’ATC et aux promesses 
de fermeture des centrales nu-
cléaires non tenues par le gou-
vernement. Il faut également si-
gnaler que cela fait peu de temps 
que des mobilisations globales 
(avec une forte participation) se 
déroulent dans les villes espa-
gnoles. Et, que se poursuivent 
des actions quotidiennes partout. 
Néanmoins, celle-ci avait un ca-
ractère particulier et unitaire à 
l’échelle de l’Etat.

L’Espagne est un pays où les positions 
antinucléaires sont très enracinées. Se-
lon toutes les enquêtes, plus de 75 % 

des citoyen-ne-s sont opposé-e-s au 
nucléaire, il est donc indispensable d’oc-
cuper la rue pour imposer aux dirigeants 
politiques un modèle énergétique alter-
natif et sûr, basé sur les énergies renou-
velables, le refus du nucléaire et la ré-
duction importante de l’exploitation des 
combustibles fossiles.
Nous savons que ceci est parfaitement 
possible et viable, comme le démontre 
la “Proposition énergétique pour 2020”, 
rédigée récemment par Ecologistas en 
Acción. Mais les gouvernements tra-
vaillent essentiellement pour les intérêts 

des multinationales, y compris sur la 
question énergétique. Et, non pas 
pour ceux de la majorité de la popu-
lation. C’est pour cette raison, qu’il 

est nécessaire de poursuivre les mobili-
sations si nous ne voulons plus vivre de 
Tchernobyl et de Fukushima.               n

Paco Fernández 

Paco Fernández est membre d’Ecolo-
gistas en Acción, du Groupe Ecologista 
de Villarrobledo et des Alternatifs. 
Traduction : Richard Neuville

L’article a été publié en castillan sur le 
site altermundialistas (site des Alternatifs 
dans l’Etat espagnol) http://altermundia-
listas.wordpress.com/  

Nous continuerons à crier : Nucléaire, Non merci!
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